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. ,STRATE^in;;DE L'AFRIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT DURiiNT LES ANNEES 70

. Profjet cte. resolution soumis par _le Comite executif ,

■Document : Rapport du Comite executif sur sa Jiuitieme reunion (E/CN.I4/583)

La Conference des ministres,

-■ :,;, Happelant la Strategie internationale du developpement pour la deuxieme
Decennie des Nations Unies pour le deveioppement, '." ' '

Considerant la Strategie de l'Afrique pour le developpement durant les

annees 70, adoptee a Tunis, en 1971*

Prenant note du rapport de la quatrieme session de la Conference des

.planificateurs africains, •'■...

Prenant note en outre des resolutions l62l(Ll) et l626(Ll) du Conseil
economique et social sur les dispositions a prendre en.vue.de 1'examen et

de 1'evaluation des progres accomplis dans le cadre de la deuxieme Decennie
du developpement, . ... , .

^■* ^rJ-e 1© Secretaire executif d'elaborer unemethode appropriee pour
l'evaluation et 1'analyse des facteur-s intra-africains .et extra-africains qui
influent sur les progres accomplis dans le cadre de la deuxieme Decennie des
Nations Unies pour le developpement;

2. Decide de completer la Stra.tj3.gie. &e J'Afrique pour le developpement

durant les annees 70, telle qu'elle ^'igure dans la resolution 2l8(x) en y
insurant les sections suivantes, touqhant p^ius directement les transports,
les communications, la science et, la technique et les ressources naturelles :

M73-2O3
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Ressburces naturelles

Mineraux

i) Une strategic pour la prospection, 1'exploitation et 1'utilisation des

ressources minerales durant les annees 70 doit oomporter les elements sui-

vants :

i) Adopter en matiere de mise en valeur des ressources minerales une

politique propre a permettre aux economies nationales de retirer

tous les avantages possibles de Sexploitation et de 1'utilisation

des ressources minerales. En particulieri il faut stimuler ener—

giquement lfinstauration sur le plan national de relations inter—

industrielles verticales avec les industries extractives;

ii) Rendre les gouvernements plus aptes a negocier dans des conditions
avantageuses des contrats touchant la prospection et Sexploita

tion des ressources minerales. Les prises des participations des

HJtats dans les industries extractives et petrolieres devront §tre

progressivement augmente'es. Un appui suffisant devra e*tre fourni

par les instituts daireicfterche:et de developpement necessaires;

iii) Poursuivre activement las-etudes des ressources minerales-afin de
parvenir a mieux connaitre les ressources rainerales du continent;

iv) Former en nombre suffisant les specialistes necessaires pour la
prospection et Sexploitation des ressouroes minerales afin d'aug-

menter la participation direct©- des ressortissants africains a ces

activites;

v) Stimuler une cooperation etroite entre pays voisins en matiere de
legislation rainiere et echanger des informations d'ordre geologique

et technique en vuo de la mise en valeur de ces ressources. Cette

cooperation et cet echange de renseignements sont absolument indis-

pensables, plus particulierement dans les cas ou des gisements mine-

raux et des formations petroliferes s!etendent de part et d»autre de
frontieres nationales. .

2) Entre 1960 et J\9&St la valeur des exportations de mineraux, non compris le
petrole, est passe de 1 milliard 126 millions de dollars a 2 milliards 257 mil

lions de dollars. Pendant la m§me periode, la valeur des exportations de pe
trole brut et.ds produits derives-du petrole est montee a plus de 3,4 milliards
de dollars. La region abonde en ressources minerales et entre pour pres de

28 p. 100 dans la valeur totals de la production raxnerale mondiale. S'agissant
de l'Afrique en voie de developpement dans son ensemble, les mineraux contri-

buent pour plus de la moitie aux recettee totales d'exportation, la fraction

correspondant au petrole et aux produits derives du petrole etant de 30 p. 100

environ, alors que les autres mineraux representent une proportion superieure

a 20 p. 100. Les mineraux ne sont pas seulemont a l'origine de recettes en

devises imporfcantes, mais ils representent aussi, dans nombre de pays, un im
portant element des recettes budgetaires.
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3) II nfest guere douteux que pour ce qui conceme la quasi-totalite* des
mineraux la demande mondiale oontinuera de oro£tre dans unfavenir previsible»

Si l'on veut maintenir vdire augmenter la part de I'Afriqus dans les exporta-
tions mondiales de mineraux, il faut entreprendre des programmes dynamiquee

visant a ei^udier les ressources minerales et a deteoter des quantites exploi-
tables de mineraux d»inter§t 'Industrie!. La, ou la decouverte de gisements

min^raux paralt probable, il faut mettre en place et maintenir des departements
publics charges des etudes geologiques et les doter du personnel et des moyens
neoessaires. ,

4) Si les grandes oompagnies minieres contribuent cons iderablenient aux re~
oettes en devises et aux:recettes budg^taires, les avantages qu'une nation

retire de 1'exploitation des ressources minerales peuvent dans, bien des oas
Stre accrus par le deVeloppement methodique des industries qui fouraissent
certains produits aux entreprises d'exploitation miniere ou qui traitent une

(paBftie.pu la, ^otalitedu minerai produit. Les entreprises d'exploitation mi
niere peuvent utiliser une proportion elevee de main-d'oeuvre par rapport aux

oapitaux, du moins en ce qui conoerne certains mineraux, afin d'exeroer une

action sensible sur la situation de l*emploi. En bref, les gouvemoments &e-

vront adopter en matiere de rira en valeur des ressources minerales, des. poli-*
tiqUes jropres a permettre aux Economies nationales de beneficier d'ayantages
e"conomiques maximuras. , .'.-.-

5) , A quelques exceptions pres, les exploitations minieras industrialles de
^rande enyergure ont ete lancees en Afrique par des entreprises etrangeres./
Les apports massifs de capitaux ne*cessaires pour ces exploitations ont ..

qusqu'a present empe^che toute evolution importante de la situation. Mais >

mStae dans les cas ou d© grosses exploitations minieres ont ete.nationalisees,
on a ehoore souvent recours aux etrangers pour la gestion de ces entreprises.

L'insuffisance numerique du personnel qualifie et specialise dans les domaines

administratif et technique doit Stre surmontee si l-'on veut que les pays afri-
cains possedent des industries extractives reellement nationales* Ce qui

importe le plus, c'est de prendre a l'eohelle: continental© des raesures bien

conoues en vue de la formation d.'un corps iiautement qualifie de .technicieiis et .

de gestionnaires specialises dans les differents aspects des operations

minieres. Un corps de ce genre est en particulier necessaire si, I1on veut

rendre les Etats .plus aptes a negocier-avec des investisseurs susoepti^les de

s'interesser au eecteur minier, a contr&'ler I'execution scrupuleuse des oon-
trats de concession et a appliquer "la legislation miniere, En outre il

faudra mettro en comnmn les, ressources pour creer, ,a l'echelle sous-regional©,

des. centres charges: de mener des reoherches1 dans des domaines tels que lMoo—
npmie des mineraux, les techniques de preparation du mineral, etc*, pour
fournir un appui aux entreprises rainieres africaines.

6) II faut entreprendre des etudes techniques et eoonomiques approfondias
en oe qui conceme la valorisation et la transformation den mineraux en Afrique.

Ces etudes doivent se poursuivre dans trois directions ;

i) Operations orientees uniquement vers I'exportation;

ii) Operations ayant pour objet la satisfaction de la demande interne
ou regionale, qui, po-ar ktre viables, sont tributaires d'exporta-
tions aimultanees vers des pays non africains;

iii) Operations tournees vers le marche interieur, qui, eu egard a la
dimension du marche, ont besoin de nouvoaux concepts techniques.
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Energie '

7) La strategie touchiant le secteur energetique comprend les elements

suivants : .

i) La planification systematique de la raise en valeur des diff'erentes
ressources energetiques en Afrique; ■ .

ii) La cooperation international dans Sexploitation des ressources .

energetiques, y compris 1!interconnexion des reseaux electriques

nationaux;

iii) La propagation de l'utilisatiori de l'energie electrique dans les ,
zones rurales; . .

iv) Lfetude des moyens d'utiliser efficacement, les sources nouvelles
1 dfenergie telles l'energie splaire et l'energie geothermique.

• ■■.-■ ■■ t ■ '

8) L'Afrique est dotee de tres importantes ressources potentielles d'energie
hydro-^electrique, dont une petite fraction seulement a et£ mise en valeur•

Eh outre( le nombre de pays ou du petrole a ete decouvert ne cesse v&'auginenter,

II faut s'attacher en particulier a etablir des previsions de la deraande

d'energie electrique, qui est l'un des facteurs qu'il faut prendre en consi

deration si l'on veut determiner la mode de production d'energie electrique

le plus economique, en tenant compte de Involution escomptee du prix du pe

trole et des produits petroliers et en plus de la pQssibilite d^changer de

l'energie electrique entre pays limitrophes. En raison des echanges possibles,

il faut de toute evidence etudier la demande d'energie et la production po—

tentielle d^nergie a. I'echella sous-regionaler . , .

9) L1alimentation en energie electrique des regions rurales accuse un

retard par rapport a lrapprovisionnement des yilles. Au titre des mesures a

prendre pour parvenir a une transformation das comraunautes rurales, I'utili-

sation d^lectricite dans les regions rurales doit e"tre act.iveraent stimulee,

10) Les sources nouvelles d!energie retisnnent une attention de plus en plus
grande. De vastes regions du continent africain regoivent de 1'energie so-

laire en abondance et il convieht dfexaminer plus avant les aspects pratiques

et eoonomiques de la transformation de cette energie en electricite. Ce sujet

paraft se pre"ter a la cooperation intra—africaine. Ces derniores annees, il

a ete demontre que l'Afrique de l'Est est. particulierement riche en energie

geothemique. Les etudes et recherches en vue de 1'exploitation de ces res-'

sources doivent e*tre activement ppursuivies.

Ressources hydrauliques

11) Une strategie pour la mise en valeur plus complete des ressources hy—

draulique de l'Afrique au cours des annees 'JO devra comprendre les eleitects

suivants :



i). Rassembler., exploiter et analyser de. faeon intensive.el; sys-te--

matique. les donneee. hydrologiques e1< autres necessaires;

ii'i)

Appliquer dans, le domaine de l'eaut une legislation et une;/ad

ministration modernes, et oreer, la pu il n'enexiste pas encore,

un mecanisme intra—gouvernemental charge de coordonner les acti

vity de mise en valeur et de progranimation inte"ressant les, res->

sources hydrauliques.

Stirauler 1 * amenagement des ,-bassins hydrographiques internationaux

grace a la cooperation des Etats riverains;

iv) Lancer des programmes, plus etendus d'adduction d!eau. a la fois
dans les zones urbaines et dans les zones rurales.

12) Si au cours de la derniere deoennie on a sans aucun d.out« appris h mieux
oonnaltre les ressources hyctrauliquesde l'Afrique, les renseignements hydro—

logiques qui sont recueillis dans de nombreux pays constituent encore une

base ineuffisante pour la mise en valeur generale des ressources en eau.

Quelques rares pays ont deploye des efforts tendant a mettre au point et k

faire fonctionner un reseau hydrometeorologique national fonde a la fois sur

les conditions naturelies et sur le programme national de developpement econo-

mique, mais dans norabre de pays il faut a present aborder d'une maniere plus

systematique les raasemblements de donnees hydrologiques•

13) Pour que les projets dlamenageme,nt hydraulique soient effioaoes, il faut
y associer un oertain nombre de ministeres ou d'organiames publics qui sont

charge's de differentes questions touchant la politique offioielle, la plani-

fioation et 1'execution des projets. Dans de nombreux pays il n'existe pas de

mecanisme adequat pour les consultations que les diffe"rents organismes doivent

oener dans oe domaine, ni pour la coordination de leur activite, Pour pr£—

parer, choisir et executer dans de meilleures conditions les projets conoernant

les ressources hydrauliques, il faut assignor un rang eleve de priority a la

mise en place d'un mecaniemo de ce genre. De mSme, la legislation des eaux

doit Stre reexaminee et adaptee aux exigences resultant du developpement e*oo-
nomique et social*

14) Le oontinent africain compte 54 bassins hydrographiques internationaux

appartenant a deux Etats ou plus. Certains dfentre eux, tels que les bassine

du Niger, du Nil et du Congo: sont partages par neuf-pays, alors que les

bassins du lac Tchad et de la Volta, par exemple,' sfetendent a une partie du

territoire de cinq pays. Les pays auxquels appartiennent quelques-uns de ces

bassins entreprennent ensemble des etudes en vue de la mise en valeur de leurs

ressources, et dans certains cas, les Etats ont cree des commissions des bassins

fluviaux charges de les aider a. planifier et a executer m^thodiquement les

activity d'amenagement. En ce qui concerns un certain nombre dfautres bas

sins, aucune cooperation de ce genre en vue de la planification et de la mise

en valeur ne s^st toutefois instauree jusqu'a present entre les gouvernements

int^resses.

15) L'alimentation en eau qualitativement acceptable de 'nombreuses zones
urbaines et de vastes regions rurales est loin d'Stre satisfaisante. Si tous

les pays ont inscrit quelques programmes concernant l'approvisionnement en

esu dans leurs plans de developpement, l'accroissement annuel de la population

est dans la plupart des pays plus important que 1'augmentation annuelle du
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nombre d'habitants qut benefioient d'une alimentation amelioree en eau ppo—

venant de nouveaux ouvrages. Des efforts concertos fondes sur l'application

de techniques Men adaptees et appropri£es et sur la cooperation active des

populations interessees, contribuera considerablement a attenuer la grave

situation qui existe dans de nombreux pays.

Environnement

16) Au nombre des problemes d!environnement auxquels il faudra s'interesser

d'-urgence durant les annees 7° sont :

i) L'insuffisance de I'approvisionne-ment en eau destines a l'honsDe,

aux animaux et aiix cultures; - ■ '

ii) La destruction des forests et de la couohe de vegetation,, qui en—
■kTrs&riB une degradation des sols et qui cause 1st transformation

de zones marginales en terres desertiques;

iii) L'endemicite de maladies transmises par l'eau et autres;

iv) Lfimportation d'industries polluantes .en Afrique;

v) La concentration de populations humaines dans des agglomerations
tiuivoient le jour a, la suite de I'etablissement de complexes

miniers ou industriels

17) Une strategic pour 1'amelioration et la protection de lfenvironnement

doit viser les objectifs suivants :

i) Ameliorer la gestion et 1'utilisation des ressources vegetales

et animales dans las reserves de faune sauvage de facon a porter

les recettes de devises a un niveau suffiBant et, parallelement,

a conserver ce patrimoine unique pour la posteritej

ii) La ou oes zones appartiennent a plusieurs pays, encourager la

cooperation multinationale dans les domaines de la legislation,

de la conservation, de l'echange de renseignements, des projets

de recherche, des reglements de pSche, etc.;

iii) Ameliorer I1environnement rural a I1aide :

- De I'adduction en quantites suffisantes d'eau potable pour

■ l'homme et les animaux;

- De la construction de logements qxialitativement satisfaisants

mais bon marche en utilisant des materiaux d'origine locale;

- De l'alimentatioli en electricite, de la construction d'ecoles

et de suffisamment de centres medicaux;

- De l'adoption de pratiques culturales rationnelles.
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iv) Trouver des: solutions :

- Au surpeuplemerit des villes et a. 1'apparition de taudis a

la peripherie des villes, qui en resultej

- A la proliferation des complexes industriels et ndniers qui

creent de serieux problemes d'environnement dans un certain

1 ' . nombre de pays;

■'■• -A 1'exportation, pour des raisons tOuchant i'envxronnementi
d'industries polluantes;

- Aux principales menaces pcvr les exportaiions a^rioainfje qui

peuyent surgii4;

18) Pour aborder avec succes ces probleoes d'e-nvironnement, il faut mettre
a jour ou adopter une legislation relative a I1 amelioration et a la protec

tion de l'anvironnement. Quand ces mesures legislatives peuvent Sire dans
I1 interest de plusieurs pays, tel que dans le cas du trafic de trophees de

chasse, dee meoanismes multinationaux doivent $tre mis en place*

19) Afin d'aborder les problemes d'environnement dans une perspective d'en-
semble,:il faut creer des mecanismes administratifs ou commissions apprbpriees,

charges de coordonner l*activite des differents ministeres dont le domaine de

competence comprend les problemes dfenvir6nnement« C'est a l'aide d'un

mecanisme de 00 genre que les reoommandations de la Conference de Stockholm

relatives aux mesures a. prendre sur le plan national et international dans le

domaine de l'environnement pourront Stre appliquees efficacement durant lee

ahnees JO*

Transports '

»- ■■ . .■

20) Les objectifs d'une strategie rationnelle pour le developpement des
transports en Afrique durafft les annees 70 doivent Stre forides sur les carac—

tgrietiques essentielles, les possibilites de developpement et les obstacles

qui s'y opposent tels qu'ils se degagent de la situation existant dans ce

domaine* Au nombre de ces caracteristiques sont :

i) Le caractere fragmentaire des informations statistiques et autres
sur les transports en Afriquef informations qui, souvent, sont

dTune exactitude inegale et contenues dans toute une aerie de

documents de reference;

ii) La fragmentation politique exoeptionnelle du continent aveC oe
qu'elle implique comme difficult^s pour les transports intra-

africains ainsi que pour la coordination de la politique des

transports dans des regions plus etendues;

iii) L1integration insuffisante des r^seaux nationaux de transport qui
sont davantage adapt^s au commerce avec les pays exterieurs qu'aux

echanges intra-africains;
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iv) Une infrastructure des transports qui en est encore a un stade de
developpement assez rudimentaire, mais qui permet de prendre des

decisions touchant la politique des transports sans qu'elles

soient affectees par les contraintes plus rigoureuses qui exis-

teraient autrement;

v) La configuration particuliere de l'Afrique qui fait que son littoral
est tres court par rapport a la superficie du continent et qu'une

proportion extraordinairement elevee de ses regions est sans acoes

direct a la mer; en fait, sur les 18 pays en voie de developpement
sans littoral du monde, 13 sont situes en Afrique*

21) La valeur des moyens de transport depend de leur aptitude a eervir,
a un oofrt r&isonnable, la societe dans son developpement economique et social.

Par consequent, ^elaboration des politiques et la platiification en matiere

de transports doivent faire partie integrante de la politique et de la plani—

fioation e"conomiques et sociales generales. A oet effet, il faut aborder les

problemes de transport dans une perspective pluridisciplinaire..

22) lies decisions touohant la politique des transports devront §tre fondees

sur des renseignements exacts et complets concernant la situation et les

tendances swrtuelles des differents modes de transport. A cet effet, il faut

assurer une coordination plus efficace entre differents organism©* nationaux

et internationaux en matiere de rassembleroent,' de traitement, de classement

et de diffusion de renseignements sur les transports.en Afrique.

23) De nombreux pays d'Afrique entretiennent des relations economiques plus
etroites avec los pays exterieurs a la region qu*avec leurs voisins africains.

Si I1on veut favoriser l'independance economique des pays africains, cette

tendance devra e"tre renversee, oe qui necessitera l'integration effective des

reseaux nationaux de transport et rondr© possible une cooperation econoraique

plus etroite. Juequ'uxai certain degre, la coordination et lfintegration des

politiques de transport nationales ont deja commence au sein des group^ments

economiques existants. Gette evolution,devra Stre renforcee afin qu*elle

depasse les limites des groupements existants qui, dans maints cas, tendent

a refleter les realites de 1'epoque anterieure a 1 'independance*

24) Une forte proportion des populations rurales de nombreux pays d'Afrique
vit dans des conditions de subsistance que ne touchent que legerement les

avantages decoulant du developpement economique et social. Faute de moyens

de transport, d'importantes ressources naturelles ne sont pas convenablement

exploitees. L'integration de ces ressources humaiaes et economiques dans

1'effort de developpement national necessite 1'application d'une politique

d^terndnee en matiere d1organisation des transports a. l'interieur du pays.

Si 1'on veut reduire au minimum les depenses liees a la mise en place d'une

infrastructure fondamentale pour les transports a 1'echelon national et inter

national, il faut considerer les differents modes de transport comme comple—

mentaires et non comme concurrentiels. Une attention particuliere doit §tre

accordee aux problemes qui se posent aux pays les moins avances -et aux pays

ssois littoral en matiere de transports internationaux.



Page1'9

25) , Compte . tenu de oe qui precede, une strategic pour le developpemant.deo
transports ron Afrique durant les anndes 70 devra viser lea objeotifs fpn— ■

damentaux\suivants : ■ .... - ■ V:

i) Definir un reseau de transport de "base pour le continent afri-
. oain qui embrasse tous les modes de transport et reponds a, oertaines

conditions minimum en matiere de liaisons entre les pays africains

. . e$ le monde exterieur; ■,-■■■

ii) Inte*grer la politique et la planifiqation des transports dans la
politique et la planification generales du developpement econo*-

mique et social; ■

iii)

iv)

Coordonner los politiques et les plans nationaux interessant les

transports, plus particulierement entre pays limitrophes, afin de

reduire au minimum les depenses liees a la raise en place.d'une, ■;

infrastructure efficaoe pour la cooperation intra-africaine\

Sur le plan national, rendre acoessibles des regions jusqu'a present

non developpees en mettant en place un reseau de transport minimum

praticable toute l*annee et oonsistant normalement en routes et en '

voies de navigation int^rieure.

ications

rate"gie pour le developpement au cours des annees 70 dans le do-

mains des telecommunications devra avoir pour "but : ~ ■-..,■

i) tta. modernisation et l'expansion generales des reseaux nationatuc
de telephone et de telex;

ii) Le developpement rapide des reseaux nationaux de radiodiffusion et ,
de television au service de l^duoation; : ;

iii) La mise en place complete du reseau regional de telecommunications
,/v . ,^ei&fisag£ Pour assurer les oommunications intra-afrioainas at inter-
. ooiitinsntales j

iv) La. oration d'urgenoe de moyens adequats de formation a l'ephelon
.rS^ional ou sous-regional pour ameliorer sans cesse le comportement
prbfessionnel et les connaissances techniques du personnel tech

nique superieur et pour assurer la formation des ingenieurs en

matiere de gestion et leur specialisation dans les nombreuses

teohhiquee nouvelles et pr^cieuses des telecommunications;

v) La coordination efficace sur le plan regional des activites et
des programmes de developpement interessant les telecommunications.

27) Les traits caracteristiques de la plupart des reseaux t^l^phoniques et
tetegraphiques sont un materiel de transmission demode et h^terpclite, une
concentration relativement excessive dans les centres urbains et un Stat ■-

general de sous-deyeloppement. En ce qui ooncerne le nombre de telephones,
l'Afriquie est la region la moins avancee du glolae, aveo 1,2 p. 100 seuleraent

du total mondial. ' Alors que lfon compte dans Xe monde en moyenne 7,1 tele-

phones par oentaine d'habitants, la moyenne regionale est inferieure a
1 p# 100 personnes.



Page 10

28) ""Dans quelques pays* da la region, on paralt attacher un rang de priorite*
insuffisant au developpemant das telecommunications. Le 'fabteurd'utilisa
tion, c'est-a-dire le nombre de telephones par 100 000 dollars de PIB est
en moyenhe de 3|O contre un minimum de 9jO'dans les. pays avarices.

29) Pour la deuxieme Decerinie du developpement, il eet sugger? que la plu—
part das pays de la region visent un objectif consistant a aiteindre un fao-

teur d'utilisation moyen de 3*5 ©n 1975 et. de 6,0 en 1980, s'ils veulent

faire en sorte que le developpement des telecommunications donne une impul
sion reelle a leurs economies. Pour atteindre oes chiffres il faudra ef-

fectuer da,s investissements aasez importants, qui s'eleveraient le plus
Bouvent a 1 ou 2 p, 100 du PIB.

30) Une situation analogue existe aussi dans le domains de la radiodiffusion
et da la television.; .11 faudra affecter des rassourceg substarrfcielies a oes

services pour en modemiser et developper les installations de production et
<Je transmission. II faudra aussi deployer. des efforts soutanus pour augmenter

le ctiiffre moyen dlappareils.,re'caipteurs qui est de 4,3 par centaine habitants
pour la radio et!de2 par 1()0 habitants pour la television, e't.S. ce.t egard il pourra
e*tre necessaire d'entreprendre des projets multinationaux concernant la creation
d'usines pour le montage et la fabrication d'ap.pareils recepteurs a bon

31) Les etudes de pre-investissement realisees pour le reseau1 paftafflcain cte
telecommunications qui porte sur 18 00Q km de liaisons, sont presque aohevees

et le probleme principal est maintenant oelui du financement* Le montant total
das investissements neoessaires est aotuellement estime k pres de 100 millions

da dollars des Etats-Unis et il faudra peut-Stre recourir a un mode de finan-

cement centralise par l!intermediaire de la Banque africaine de developpement
afin de preserver notamment la notion de re"seau unique.

32) Eu egard a la situation actuelle da lUndustrie dans la region, la
complexity de plus en plus grande de la science des telecommunications rend

imperieusel1organisation a lfintontion des techniciens superieurs, instruc—

teurs e-fc ingenieurs,de stages da formation sur les methodes d'exploitation
afficaces et "les techniques specialisees, ainsi que sur les problemes de ges-
tion et sur le contrSle financier. Eh premier lieu il faudra arrtreprendre

une etude complete -et detaillee pour determiner ies besoins fondamentaux de

personnel dans les differents domaines de me^me que le nombre, le type et le

lieu d!implantation des institutions ,qu*il pburra Stre necessaire do creer.

Une etude de be ,genre, menee sous les auspices de l'Union internationale des

telecommunications, da la Commission econonaiqua pour l'Afrique, et eventual-
lement de l'Organisation des Nations Unies pour l^ducation, la science et la

culture, pourra aussi porter sur les moyens do mobiliser des ressources suf-

fisantes pour, tous les aspects du projet,

33') II ast necessaire de ereer un organisme regional s!occupant uniquement-
da tous les domaines des telecommunications, qui serait charge de suivre

toutes les phases de la mise en,place.du.reseau pan-africain, de coordonner

I1exploitation du resaau quand il aura ete mis en place, d*etudier en perma

nence le fonotionnement des reseaux existants afin dTen augmenter l'efficacite

de l'exploitation, de coordonner les programmes nationaux de developperoent'

et de s'interesser d^une maniere generaXe au developpement des telecommunica
tions dans; la region,: Cet organisme regional de coordination,pourra prendre.

la forme d'une union — Vunion africaine des telecommunications*



Tpurisme.

34) ,. Une strategic pour le devel(qppement du tourisme au cours des anriee's fO

devr'a viser les objectifs fondamentaUx suivants :

■ i) Augmenter la part de l'Afrique dans, le volume en accroissemeht

. '"...' rapide du tourisme international, ce qui raettra un plus grand nombre
de pays d'Afrique, y compris les pays les moins avances, en" me'&ure

' ' de.ti'rer parti des recettes en devises et des autres avaritages'

decoulant du tourismej

ii) Accroftr,e lTefficacite de l'industrie africaine du tourisme et r
\ la rentabilite de.ses entreprises, oe, qui rendra possible une e'x-

; pansion plus rapide de cette branohe et accelerera les apports de

capitaux exterieurs en vue d*investissements nouveaux;

iii)' EncoUrager les entreprises de 1'industrie du tourisme k mettre de

plus en plus a profit les ressources locales et regionales, oe qui

.renforcera les marches locaux et regionaux des produits agricoles

et de certains articles manufactures et perraettra de realiser des

economies de devises.

35) Le.tourisme est parmi les branches d'activite qui connaissent la crois-
sance" la plus rapide dans le monde et l'Afrique possede des richessea natu

relies et culturelles qui exercent une grande attraction sur les touristes

venant des pays industrialises. Si durant.la premiere Decennie du develop-

percent, le tourisme s'est considerablement developpe dans quelques pays

africains, divers problemes ont retarde la croissance de cette brahche dans

d^autres pays qui sont, eux aussi, riches en attractions touristiques. Si

l*on re"sout certains des prinicpaux problemes qui se posent en matiere de

transports aeriens, d1infrastructure, de formation professiorinelle et de pro-

pagande touristique, et que I1on elimine certains reglements administratifs

g©*nants, le tourisme en Afrique oonnaXtra au cours des annees 70 une crois--

sance et une expansion accele"rees dans la region entiere,

36) Le desir d!obtenir vite des resultats a souvent entrafne 1'elaboration
precipitee de plans qui ne reposaient pas sur des etudes foridamentales; la

conception et llimplantation des e"quipements nouveaux n!etaient souvent pas

appropriees, les depenses de mise au point et d!exploitation ne faisaient

pas toujours'l'objet d'un contrSle .rigoureux et les efforts de .developpoment

n'avaient pas toujours pour co.ntrepartie une action publicitaire dynamique

sur les marches etrangers, Dans ces cas, le volume du toUrisme, les recettes

en devises, le nombre d'emplois, les recettes fiscales et la rentabilite des

eirfcreprises touristiques etaient loin de correspondre aux objeotifs vises.

En mSme temps, des resultats encourageants ont ete atteints dans d'autres pays,

L*organisation dfune echange regulier de donnees d^xperience contribuera

considerablenient a augmenter l'efficacite et la rentabilite des entreprises

de 1 Industrie du tourisme dans les pays africains et leur permettra de bene-

ficier pleinement, des conditions ge"neralement favorables pour le d^veloppement

du tourismeV,

37) En planifiant le developpement du tourisme et en concevant les hStels
et autres equipements touristiques en Afrique., on n!est guere preoccupy, dans

uh'certain nombre de pays', d'employer dans toute la mesure du possible des
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mate*riaux de construction d'origine locale et du materiel fabrique** sur plaoe,
ni d'accrottre au maximum l'utilisation de fournitures locales dans 1 'exploi

tation des hotels, alors mSme que dans d'autres pays des re"sultats tres sa-

tisfaisants aient ete acquis dans ces domaines. En attachant une plus grande

attention.a differentes questions telles que'la construction d'equipements

touristiques et les moyens d'accueillir des touriste.setrangers,don,t le nombre

augmente rapidement, on developpera la.demands de produ.its de l'industrie locale

et .de denrees alimentaires obtenues sur place et on stimulera la production

locale* En me*me temps on reduira les depenses en devises de l'industrie du
tourisroe.

Si l'on veut at^teindre les oTajectifs fondamentaux; d&finis ci-dessus, les

suivants devront faire partie d'une strategie generate pour I1Afrique :

i) Etudier soigneusement les tendances et caraot^ristiques de la
, demand© touristique sur les marches strangers, et oommuniquer

les r^sultats de ces ^tudes aux pays africains; .,r .

ii) Proteger, conserver et valoriser les attractions naturelles et
oulturelles auxquelles le publio touristique1s'interesse;

iii) Coopirer aveo les administrations de I'aviation civile et les
compagnies de transport a^rien afin de concilier les interests

financiers des compagnies avecles int^rSts plus larges deB
pays africains spucieux de faire en sorte que les frais de
voyage des visiteurs strangers venant passer des yancances en

Afrique soient peu eleves;

iv)./Organiser en commun sur les marches etrangers la propagande
touristique pour des groupes de pays africains limitrophesj

v) Eliminer les restrictions administratives et les autresentraves
a la lilaerte du tourisme de vacances;

vi) Effectuer des recherches sur la rentatilite de l'industrie h&teliere
et das entreprises organisant des voyages, et oommuniquer les

resultats. de ces recherches aux pays inte*resses; .

vii) Organiser la formation professionnelle des cadres superieurs de
l'industrie hSteliere et de l'industrie du tourisme grSce a la

cooperation des pays africains a l'echelle sous-regionale;

viii) Concilier la necessity de creer une infrastructure, touristique
, avec les besoins de l'agriculture et de l'industrie manufactu-

riere.afiri d'^largir les debouches da prpduits locaux et
regidnaux;'

ix) . Adapter les plans de nouveaux hostels et d'autres equipements
touristiques en tenant corapte de la,necessity d'accrottre au

maximum l'emploi de raateriaux et de materiel existant sur placeJ

x) Developper l'utilisation parmi les fournitures hotelieres
d'articles"d'origine locale et de produits des industries regipnales.
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Progres scientificrae et teohnimie

39) Lep prinoipaux otjeotifs d'une strategie affricaine pour le proves
scientific et technique pendant la decennie en cours sont les suivants :

i) Appliquer des1techniques ameliorees dane 1'Industrie petite et
moyenne afin de relever la qualite et la productivity

ii) Ameliorer les dispositions relatives au transfer* et a 1tadap
tation des connaissances et des techniques disponibles dans les
pays plus avancesj

dta^M^ T a^i°rer *B i^titutions ohargees de former
du personnel de la oategone des speoialistes, des teohniciens
et des ouvners, afin de permettre l'applicatlon de la science et
de la technique modernes au developpement; soience et

iv) Mobilieer et orienter les efforts des soientifiques et des or-
ganismes de recherche en Afrique vers la solution des problems
£L? d^eloPpement auxquels se heurtent les entreprises XI

v) Paire mieux connate et mieux comprendre aux Etats, aux commu-
nautee scientafiques. et techniques, au public general et, pW

1 jGuiietstsw axricaine. la necessite de la.

science et de la technique pour leurs pays;

vi) Encourager la cooperation intra-^fricaine en vue du developpement
des institutions et des programmes scientifiques et tecM^T

tyP6S
programmes d-aPPui visant a fact-
i" t de foncticnnement dis
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42) Une grande importance doit Stre accordge a. la contribution qiie la soience

et la technique peuvent apporter dans les domaines de I1 alimentation et de

1'agriculture, de la technologie industrielle, de la mise en valeur de res-

sources naturelles, du developpement rural et de la creation de bureaux et de

laboratoires scientifiques et techniques nationaux. Les pays africains de-

vront aborder ces problemes et d'autres encore en suivant de pr^s le plan
regional afrioain du Plan d1action mondial pour la soience et la technique.


